
COMMUNIQUE DE PRESSE

Citoyens, le 1er janvier 2022, la liste de fermetures des
services publics de proximité des finances publiques

s’allonge considérablement...

Au total 26 services condamnés : les citoyens baladés !

Au  1er janvier  2022 : fermetures  des  trésoreries  de
Chauffailles, Marcigny, Montceau, Cuisery, Pierre de Bresse
et  Saint  Germain  du  Bois,  des  Services  des  Entreprises  de
Louhans,  de  Charolles  et  Paray-le-Monial.  Du  Service  des
Impôts des Particuliers de Charolles.
Au 1er septembre 2022 : fermetures des trésoreries de Tournus
et Cluny
Au  1er janvier  2023 :  fermetures  des  trésoreries  de  Buxy,
Sennecey-le-Grand, Chagny.
Au  1er septembre  2023 : fermeture  de  la  Paierie
Départementale.

Rappelons, pour mémoire, en 2021 ont déjà fermé     :  
Au 1er  janvier 2021 : les Services des Impôts des Entreprises
d’Autun et du Creusot, le Service des Impôts des Particuliers de Montceau les Mines, les trésoreries
de Digoin, Paray-le-Monial, Perrecy-les-Forges, Etang sur Arroux-St Léger sous Beuvray ;
Au 1er septembre 2021 : les trésoreries de Bourbon-Lancy, Gueugnon, Cuiseaux ;

Face à la pandémie et à ses conséquences humaines, sociales et économiques, le gouvernement et
Bercy ont pourtant su recourir aux qualifications, à l’expérience et à la conscience professionnelle des
agents, rappelant l’importance du service public en général et en son sein la place de la DGFIP. 
Rien  que  le  bilan  de  cette  situation  exceptionnelle  aurait  dû  inviter  les  pouvoirs  publics  et
administratifs à revoir leur copie dévastatrice.
Pour cela, elle a déjà mis en place de multiples contre-réformes, ou en initie de nouvelles, dans un seul
but  : fusionner les services et réduire le nombre d’emplois. Les conséquences, vous les vivez déjà avec
un éloignement de nos accueils et une réduction des horaires d’ouverture de nos guichets.



Les Maisons France Service sont des espaces de 1er accueil et d’accompagnement des démarches
en  ligne  (fiscalité,  budget,  retraite,  emploi,  santé,  sécurité  sociale,  état  civil,  justice,  logement,  la
Poste…). En aucun cas, elles ne remplaceront des services Publics de pleine compétence avec des agents

formés qui répondent à vos questions et non des animateurs poly-compétents. Ces services devraient
être assurés en complément de nos missions et non servir de prétexte à la suppression
du réseau des finances publiques.

L’Intersyndicale des Finances Publiques de Saône et Loire  porte une autre vision du
service  public,  celle  d’un service  de  qualité  et  de  proximité  aux populations,  d’une
égalité de traitement sur tout le territoire. Cela passe par le maintien de Centres des
Finances Publiques partout et pour tous, avec des prérogatives et des moyens humains
et matériels renforcés, avec des personnels qualifiés et reconnus.


